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PROJET DE RÉSOLUTION
RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CRISE PRODUITE PAR LA VIOLATION DU TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE 
DE L’ÉQUATEUR PAR DES MEMBRES DES FORCES ARMÉES 
ET DES FORCES POLICIÈRES DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE
PRENANT EN COMPTE:

Que l’Organisation des États Américains (OEA) a pleine compétence pour connaître des faits et événements mettant en risque la paix et la sécurité continentale;
 

Que l’un des principes de l’Organisation des États Américains (OEA) est le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des États, ainsi que le fidèle accomplissement des obligations découlant des traités et des autres sources du droit international;

 

Que l’un des objectifs essentiels mentionnés dans la Charte de l’OEA consiste à “garantir la paix et la sécurité du Continent” et à “assurer le règlement pacifique des différends qui surgissent entre les États membres”;

 

Que la Charte de l’Organisation des États Américains réaffirme le principe selon lequel “les différends de caractère international qui surgissent entre deux ou plusieurs États américains doivent être réglés par des moyens pacifiques”;

 

Que l’article 15 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit que “le droit que possède un État de protéger son existence et de se développer ne l’autorise pas à agir injustement envers un autre État”;
 

Que l’article 19 de la Charte indique que “aucun État ou groupe d’États n’a le droit d’intervenir directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit, dans les affaires intérieures ou extérieures d’un autre État.  Le principe précédent exclut l’emploi, non seulement de la force armée, mais aussi de toute autre forme d’ingérence ou de tendance attentatoire à la personnalité de l’Etat et aux éléments politiques, économiques et culturels qui la constituent”;
 

Que l’article 21 de la Charte souligne que “Le territoire d’un État est inviolable, il ne peut être l’objet d’occupation militaire ni d’autres mesures de force de la part d’un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière  temporaire”; 
 

Que la Charte de l’Organisation des États Américains, à l’article 28, indique que “Toute agression exercée par un État contre l’intégrité ou l’inviolabilité du territoire ou contre la souveraineté ou l’indépendance politique d’un État américain, sera considérée comme une agression contre les autres États américains”.

  

CONSIDÉRANT:

 

Qu’à la Réunion extraordinaire, tenue le 5 mars 2008, le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) a adopté la résolution CP/RES. 930 (1632/08), en réponse à la crise qui a eu lieu le 1er mars 2008, causée par l’incursion de forces militaires et d’effectifs de la police de la Colombie en territoire équatorien, dans la province de Sucumbíos, sans le consentement du Gouvernement de l’Équateur et sans que cela n’ait été porté à sa connaissance, pour réaliser une opération contre des membres d’un groupe irrégulier des Forces armées révolutionnaires de la Colombie, qui campaient clandestinement dans le secteur frontalier de l’Équateur;

 

Que dans le cadre du Vingtième Sommet du Groupe de Rio, tenu à Santo Domingo le 7 mars 2008, le Président de la Colombie Álvaro Uribe a offert au Gouvernement et au peuple de l’Équateur de pleines excuses pour la violation du territoire et de la souveraineté de la République de l’Équateur qui s’est produite le 1er mars 2008; en outre, au nom de son pays, il s’est engagé à ce que ces faits ne se reproduisent plus à l’avenir, en aucune circonstance, conformément aux dispositions des articles 19 et 21 de la Charte de l’OEA,
DÉCIDE:

1. De réaffirmer le plein respect du principe consacré en droit international, en particulier à l’article 21 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), selon lequel “le territoire d’un État est inviolable, il ne peut être l’objet d’occupation militaire ni d’autres mesures de force de la part d’un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière  temporaire”.

2. De réitérer le plein respect des principes consacrés en droit international de respect de la souveraineté, d’abstention de la menace ou de l’utilisation de la force et de non-ingérence dans les affaires internes des États, énoncés à l’article 19 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), qui affirme que “Aucun État ou groupe d’États n’a le droit d’intervenir directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit, dans les affaires intérieures ou extérieures d’un autre État.  Le principe précédent exclut l’emploi, non seulement de la force armée, mais aussi de toute autre forme d’ingérence ou de tendance attentatoire à la personnalité de l’État et aux éléments politiques, économiques et culturels qui la constituent”.

3. De répudier l’incursion de forces militaires et d’effectifs de la police de la Colombie et territoire équatorien, dans la province de Sucumbíos, le 1er mars 2008, qui a violé les articles 19 et 21 de la Charte de l’OEA. Le Gouvernement de l’Équateur n’a pas été informé de l’incursion, réalisée contre des membres d’un groupe irrégulier des Forces armées révolutionnaires de Colombie, qui se trouvaient clandestinement dans le secteur frontalier en territoire équatorien, et n’y a pas donné son consentement.

4. De prendre note des pleines excuses pour les faits qui se sont produits et de l’engagement de la République de Colombie, exprimés à l’occasion du Vingtième Sommet du Groupe de Rio, à ce que des faits de ce genre ne se répètent pas à l’avenir en aucune circonstance, conformément aux dispositions des articles 19 et 21 de la Charte de l’OEA.

5. De demander au secrétaire général de constituer une commission chargée d’étudier et d’établir la nature et le degré des réparations que la Colombie doit à l’Équateur en raison de l’incursion du 1er mars 2008.

6. De demander à la République de Colombie de s’abstenir de toute action qui implique une agression de la souveraineté territoriale des pays voisins, et d’adopter toutes les mesures de sécurité nécessaires pour empêcher que des membres de groupes irréguliers ou du crime organisé ne traversent la frontière entre son territoire et celui des pays voisins. 
7. De demander au Secrétaire général de constituer une commission chargée d’évaluer la situation en matière de sécurité à la frontière colombienne et de soumettre un rapport au Conseil permanent, dans un délai de trois mois, sur les mesures auxquelles se réfère le paragraphe 6 de la présente résolution.

8. D’exprimer sa solidarité et son appui au Président de la République de l’Équateur, Monsieur Rafael Correa, économiste, pour une série d’attaques et d’agressions injustifiées dont il a été victime ces derniers jours, par le truchement d’une campagne médiatique orchestrée. 

9. De prendre note du rapport de la Commission constituée par la résolution CP/RES. 930 (1632/08) et de remercier la Commission d’avoir produit ce rapport.
10. De demander au Secrétaire général de faire rapport périodiquement au Conseil permanent sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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